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DEL2026_13 

Portant sur l’élection de la commission d’appel d’offres (article L.1411-5 du CGCT) 

 

L’an deux mille vingt-six, le 21 mars à quinze heures, le Conseil Municipal de cette commune, s’est réuni pour 

l’installation du Conseil Municipal. 

 

Date de convocation :   17/03/2026 Nombre de membres en exercice :  15 

Date d’affichage :   17/03/2026 Nombre de membres votants :  15 

 
 

Prénom/Nom/Fonction Présent Absent Excusé Pouvoir 

Marc BOISNARD  Conseiller X    

Stéphane BOUBE  Conseiller X    

Michèle CAPIAUX  Conseillère X    

Baptiste CONJEAUD  Conseiller X    

Patrick DUEDAL  Conseiller X    

Gaël GUADEBOIS  Conseiller X    

Véronique LEITERER  Conseillère X    

Fabrice LEPINTE  Conseiller X    

Annic LOEDEC-BERRARD  Conseillère X    

Donna NASSERY  Conseillère X    

Frédéric ROBERT  Conseiller X    

François-Régis TARDY  Conseiller X    

Florence THIERS  Conseillère X    

Nina THIESSET  Conseillère X    

Nadine VIOLLIN  Conseillère   X X 

 
 

A été nommé(e) secrétaire de séance : François-Régis TARDY 
 

 

EXPOSE 
Le renouvellement des conseils municipaux, prévu dans le cadre des élections municipales de mars 2026 entraîne 

le renouvellement de l’ensemble des commissions municipales au sein desquelles figurent la commission d’appel 

d’offres (C.A.O.) et la commission de délégation de service public (C.D.S.P.) Ces commissions sont spécifiques car 

il s’agit de commissions élues (et non pas désignées) au scrutin de liste à la représentation proportionnelle au plus 

fort reste. Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l’élection de suppléants en nombre égal à celui des 

membres titulaires. 

La composition pour une commune de - de 3500 habitants est : Le maire (ou son représentant) président de la 

commission + 3 membres titulaires.  

IL EST PROPOSE AU CONSEIL LA DELIBERATION SUIVANTE : 
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Vu les dispositions de l’article L1414-2 du code général des collectivités territoriales qui dispose que la commission 

d’appel d’offres est composée conformément aux dispositions de l’article L1411-5 du même code, 

Vu les dispositions de l’article L1411-5 du code général des collectivités territoriales, prévoyant que la commission 

d’appel d’offres d’une commune de moins de 3 500 habitants doit comporter, en plus du Maire, président, trois 

membres titulaires et trois membres suppléants élus au sein du conseil municipal, à la représentation 

proportionnelle au plus fort reste, 

Considérant qu’il est procédé, selon les mêmes modalités, à l’élection de suppléants en nombre égal à celui des 

membres titulaires, 

 

Le conseil municipal DÉCIDE de procéder, au scrutin de liste à la représentation proportionnelle au 

plus fort reste, à l’élection des membres devant composer la commission d’appel d’offres  

 

- La liste conduite par François-Régis TARDY présente : 

François-Régis TARDY, Gaël GUADEBOIS et Nina THIESSET, membres titulaires 

Florence THIERS, Marc BOISNARD et Baptiste CONJEAUD, membres suppléants 

 

Il est ensuite procédé au vote ainsi qu’au dépouillement : 

 

- Nombre de votants : 15 

- Abstentions : 0 

- Bulletin blancs /bulletins nuls : 0 

- Suffrages exprimés : 15 

répartis comme suit : 

La liste conduite par François-Régis TARDY, obtient 15 voix 

Sont ainsi déclarés élus : 

François-Régis TARDY, Gaël GUADEBOIS et Nina THIESSET, membres titulaires 

Florence THIERS, Marc BOISNARD et Baptiste CONJEAUD, membres suppléants 

pour faire partie, avec Monsieur le Maire, Président, de la commission d’appel d’offres. 

 

 

Vote  POUR : 15   CONTRE : 0    ABSTENTION : 0 

 

 

Pour extrait, conforme au registre des délibérations 

 

    Le Maire,        Le secrétaire de séance 

Fabrice LEPINTE     François-Régis TARDY 
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Acte rendu exécutoire après dépôt en Préfecture 
Le : 23/03/2026 
Publication ou notification du : 23/03/2026 

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant 
le tribunal administratif de Versailles dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au représentant de l’Etat ou de sa publication 
(article R. 421-5 du code de justice administrative). 


